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ADDITIF AU PREMIER RAPPORT DU COMITE CONSULTATIF POUR LES QUESTIONS
ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES A L'ASSEMBLEE GENERALE (VINGT.THOI.
SIEME SESSION)

Introduction

1. Au paragraphe :SI de son premier rapport à l'As­
semblée générale à sa vingt-troisième session!, le
Comité consultatif a indiqué qu'il présenterait à l'As­
semblée générale, une fois que le Secrétaire général
aurait communiqué les données supplémentaires con­
cernant les chapitres et les articles qui figuraient pour
mémoire dans le projet de budget~ un additif à son
premier rapport contenant le texte de trois projets de
résolution relatifs au budget de l'exercice 1969 qu'il
recommanderait à l'Assemblée générale d'adopter.

2. Les annexes l, II et III du présent document con­
tiennent les projets de résolution que le Comité con­
sultatif recommande à l'Assemblée générale d'adopter :

1. - Projets de résolution relatifs au budget de l'exer­
cice 1969;

II. - Projet de résolution relatif aux dépenses impré­
vues et extraordinaires de l'exercice 1969;

III. - Projet de résolution relatif au Fonds de roule­
ment pour l'exercice 1969.

1. - Projets de résolution relatifs
au budget de l'exercice 1969

3. Le projet de résolution relatif au budget présenté
par le Secrétaire général dans son projet de budget
pour l'exercice 19692 a la même présentation que celui
que l'Assemblée générale a adopté pour l'exercice 1968
rrésolution 2363 A, B et C (XXII), du 19 décembre
19671; ce projet de résolution se compose de trois
parties qui ont trait, la partie A à l'ouverture de crédits
budgétaires pour l'exercice 1969, la partie B aux pré­
visions de recettes et la partie C à l'exécution du budget
pour l'exercice 1969.

4. Le texte des projets de résolution présentés par
le Comité consultatif est identique à celui du projet
proposé par le Secrétaire général, si ce n'est que :

a) Les montants qui y sont inscrits reflètent les
recommandations que le Comité consultatif a formulées
dans les rapports qu'il a soumis à l'Assemblée générale
à sa vingt-troisième session au sujet des chapitres du
projet de budget qui ont trait aux dépenses et de ceux
qui ont trait aux recettes;

b) Au paragraphe 3 du projet de résolution A, les
mots "élément du Programme élargi" ont été remplacés
par l'expression "élément Assistance technique";

c) On a ajouté au dispositif du projet de résolution
B un nouveau paragraphe 3 libellé comme suit :

"3. Les dépenses directes de l'Administration pos­
tale de l'ONU, des services destinés aux visiteurs,

1 Documents o.tJidels de l'Assemblée génémlC', vingt-troisième
session. Supplément nO 7 (A/7207).

2 Ibid., Supplémcnt 110 5 (A/720S), vol. l, p.-ojet de résolution
Il p. XV.

1

des restaurants et services annexes et de la vente des
publications seront imputées sur les recette, provenant
de ces activités";
d) On a ajouté au paragraphe 1 du projet de réso­

lution C un albéa relatif aux contributions des nou­
veaux Etats l\1embres pour les exercices 1967 et 1968.

II. - Projet de résolution relatif aux dépenses
imprévues et extraordinaires de l'exercice
1969

5. Conformément aux dispositions du paragraphe 6
du dispositif de la résolution 2370 (XXII) de l'Assem­
blée générale en date du 19 décembre 1967, le Comité
consultatif a présenté à l'Assemblée générale à la
vingt-troisième session un rapport sur les dépenses
imprévues et extraordinaires3 • Compte tenu de la dé­
cision que la Cinquième Commission a prise, à sa
1291e séance, de différer jusqu'à la vingt-quatrième
session sa décision concernant les recommandations
formulées par le Comité consultatif dans son rapport,
le Comité consultatif recommande l'adoption d'un projet
de résolution relatif aux dépenses imprévues et extraor­
dinaires pour l'exercice 1969 (annexe II) identique
dans sa présentation à celui que le Secrétaire général
a présenté da.ns son rapport sur le projet de budget
pour l'exercice 1%9.

6. En ce qui concerne le paragraphe 3 du dispositif
de ce projet de résolution, le Comité tient à réitérer
les observations ci-après figurant dans le septième rap­
port. présenté à l'Assemblée générale à sa dix-neuvième
seSSlOn :

"Le paragraphe 3 du projet de résolution reprend
les dispositions de la résolution 1615 (XV) de l'As­
semblée générale, en date du 21 avril 1961. Il
convient à cet égard de se reporter au rapport
(A/4739) dans lequel la Cinquième Commission a
recommandé l'adoption de cette résolution. On trouve
exposée au paragraphe 5 de ce rapport l'interprétation
selon laquelle l'adoption du projet de résolution doit,
aux fins de l'Article 20 de la Charte concernant la
convocation de sessions extraordinaires, être con­
sidérée comme exprimant la: volonté de la majorité
des Etats Membres de l'ONU de voir réunir une
session extraordinaire si l'éventualité envisagée dans
le projet de résolution se produisait, le Secrétaire
général étant alors autorisé à agir en conséquence.
Si une disposition analogue à celle qui figure au
paragraphe 3 du projet de résolution ci-dessus
devient une caractéristique permanente de la pro­
cédure budgétaire de l'Organisation, l'Assemblée
générale voudra peut-être modifier les articles de son
règlement intérieur qui concernent la convocation
des sessions extraordinaires, de façon à y inclure
des dispositions concernant les sessions qui seraient
convoquées à cette fin. Au cas où le règlement in­
térie.ur ne serait pas modifié, l'interprétation donnée

3 A/7336.



III. - Prejet de résolution relatif au Fonda de roule:m.ent

à propos de la résolution 1615 (XV) du 21 avril
1961 continuerait à être valable si le projet de réso­
lution était adopté sous sa forme actuellé."

III. - Projet de r.;solution relatif au Fonds
de roulement pour l'exercice 1969

7. Le Comité consultatif recommande à l'Assemblée
générale d'adopter le projet de résolution relatif au

4 Docmnents officiels de l'Assemblée générale, di.t'-ne1t'viè1llc
sl'ssion, Supplément nO ï (A/5807) par. 95.

2

Fonds de roulement pour l'exercice 1969 (annexe III)
tel qu'il a été présenté par le Secrétaire général. Cepen~

dant, en ce qui concerne l'autorisation accordée au
Secrétaire général de faire des prélèvements sur ce
fonds pour continuer d'alimenter le fonds d'avances
destiné à financer divers achats et opérations amortis­
sables, le Comité consultatif, conformément aux disposi­
tions de l'alinéa c du paragraphe 5 du dispositif de la
résolution 2365 (XXII) de l'Assemblée générale, a
recommandé à l'alinéa c du paragraphe 4 de son texte
de ne pas dépasser la limite des 150000 dollars.



ANNEXES

PROJETS DE RESOLUTION PRESENTES PAR LE COMITE CONSULTATIF
POUR LES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES

1. - Projet' de ré,olution relatifs au budget de l'exerciee 1969

A

OUVERTURE DE CRÉDITS 17 JDGÉTAIRES POUR L'EXERCIC~ 1969

L'Assemblée générale

Décide que, pour l'exercice 1969 :
1. Un crédit de 154915250 dollars des Etats-Unis est ouvert pour les objets suivants:

Chapitres Dollars Dollars

Titre premier. - Sessions de l'Assemblée générale, des conseils, commissions et comités,'
réunions et conférences spéciales

1. - Frais de voyage et autres frais des représentants et des membres des commissions,
comités et autres organes sub'Jidiaires .

2. - Réunions et conférences spédales .

TOTAL, titre premier

Titre II. - Dépenses rie personnel et dépenses connexes

3. - Traitements et salaires . .
4. - Dépenses communes de personnel .
S, - Frais de voyage du personnel .
6. - Versements prévus aux paragraphes 2 et 3 de l'annexe l du Statut du personnel;

dépenses de représentation .

TOTAL, titre II

Titl'e Ill. - Loca~~, matériel, fOttrnit~tres et services

7, - Bâtiments et amélioration des locaux .
8. - Matériel et installations .
9. - Entretien, utilisation et location des locau~ .

10. - Frais généraux -..
Il. - Imprimerie .

TOTAL, titre III

Titre IV. - Dépenses spéciales

12. - Dépenses spéciales .

TOTAL, titre IV

Titre V, - Programmes techniques

13. - Développement économique, développement social et administration publique .
14. - Développement industriel .
15. - Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme .
16. - Contrôle des stupéfiants .

TOTAL, titre V

Titre VI. - Missions spéciales et activités connexes

17. - Missions spéciales .

TOTAL, titre VI

Titl'e VII. - Hattt Commissariat des Nations Unies pottr les réfugiés

18. - Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés .

TOTAL, titre VII

Titre VIII. - Cour internationale de htstice

19. - Cour internationale de Justice ..

TOTAL, titre VIII
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1333450
1594400

2927850

68495300
16362000
2182600

140000

87179900

5352100
769200

4765000
6073800
1692000

18652100

9215500

9215500

5113600
1500000

220000
75000

6908600

6786700

6786700

3829200

3829200

1396000

1396000



1. - Projets de résolution relatifs au budget de l'exercice

Chapitres

Titre IX. - C01lférence des Natiolls Unies sl/r le commerce et le dhteloppe11lent

20. - Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement .

TOTAL, titre IX

Titre X. - Orgm!lsatioll etes Nations Unies pour le développement industriel

21. - Organisation des Nations Unies pour le développement industriel .

TOTAL, titre X

TOTAL GÉNÉRAL

1969

Dollars Dollars

8326200

8326200

9693200

9693200

154915250

2. Le Secrétaire général est autorisé à virer des crédits d'un chapitre à un autre du budget, avec l'assentiment préalable du
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires;

3. Les crédits ouverts au titre V pour les programmes d'assistance technique seront gérés conformément au règlement finan­
cier de l'Organisation des Nations Unies, si ce n'est que, pour la définition des engagements et leur période de validité, il y aura
lieu d'àp{dquer le~ procédures et pratiques arrêtées pour l'élément Assistance technique du Programme des Nations Unies pour
le développement;

4. Les crédits d'un montant total de 2'52300 dollars Ouverts aux chapitres 1er, 3, 5 et 11 pour l'Organe international de
contrôle des stupéfiants seront gérés comme un tout;

5. Les crédits d'un montant total de 632700 dollars ouverts aux chapitres 1er, 3, 4, 5, 6 et 10 pour le Comité mixte de la
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et le Comité des pensions du personnel de l'Organisation des Nations
Unies seront gérés conformément à l'a:rticle XXVII des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies;

6. Outre les crédits ouverts au paragraphe 1 ci-dessus, un prélèvement de 19000 dollars sur le revenu accumulé du Fonds
de dotation de la bibliothèque est autorisé pour l'achat de livres, de périodiques, de cartes et de matériel de bibliothèque, et pour
les autres dépenses de la bibliothèque du Palais des Natiol1s faites conformément à l'objet du Fonds de dotation et aux dispo­
sitions qui le régissent.

B

PRÉVISIONS DE RECETTES POUR L'EXERCICE 1969

L'Ass~mblée gé1lérale

Décide que, pour l'exercice 1969 :
1. Les recettes prévues, autres que les contributions des Etats Membres, se chiffrent à 27220240 dollars, qui se décom­

posent comme suit :

Chapitres

Tit1'e premier. - Recettes provenant des contributions d1t personnel

1. -- Contributions du personnel .

TOTAL, titre premier

Titre II. - Autres recettes

2. - Recettes provenant de fonds extra-budgétaires .
3. - Recettes générales , , .
4. - Activités productrices de recettes .

TOTAL, titre II

TOTAL GÉNÉML

Dollars

17985000

2704790
3298250
3232200

Dollars

17985000

9235240

27220240

2. Les recettes provenant des contributions du personnel seront créditées au Fonds de péréquation des impôts conformément
aux dispositions de la résolution 973 (X) de l'Assemblée générale, en date du 15 décembre 1955.

3. Les dépenses directes de l'Administration postale de 1'0NU, des services destinés aux visiteurs, des restaurants et servi­
ces annexes et de la vente des publications seront imputées sur les 'recettes provenant de ces activités.

c
EXÉCUTION DU BUDGET DE L'EXERCICE 1969

L'Assemblée générale

Décide que, pour l'exercice 1969 :
1. Les dépenses de 154915250 dollars prévues au budget, ainsi que les dépenses additionnelles de ...a dollars autorisées pour

1968, seront couvertes comme suit, conformément aux articles 5.1 et 5.2 du règlement financier de l'Organisation des Nations
Unies:

.. La somme sera déterminée par l'Assemblée générale lors de sa v~ngt-trois.ième session.
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III. - Projet de résolution relatif au Fonds de roulement

a) Jusqu'à concurrence de 9235240 dollars, par les 1recettes, autres que les contributions du personnel, prévues dans la
partie B de la présente résolution;

b) Jusqu'à concurrence de 3280256 dollars, par le solde de l'excédent budgétaire pour l'exercice 1967;
c) Jusqu'à concur'rence de 76587 dollars par les contributions des nouveaux Etats Membres pour les exercices 1967 et 1968;
d) Jusqu'à concurrence de n dollars par le montant revisé des recettes autres que les contributions du personnel pour 1968;
e) Jusqu'à concurrence de a dollars, par les contributions dues pa'r les Etats Membres en application de la résolution 2291

(XXII) de l'Assemblée générale, en date du 8 décembre 1967, fixant le barème des quotes-parts pour les exercices 1968, 1969 et
1970 ;

2. Il sera déduit des contributions dues par les Etats Membres, conformément aux dispositions de la résolution 973 (X)
de l'Assemblée générale, en date du 15 décembre 1955, leurs soldes créditeurs respecti fs au Fonds de péréquation des impôts, soit
un montant total de 18299012 dollars, à savoir :

a) 17985000 dollars, montant estimatif pour 1969 des recettes provenant des contributions du personnel;
b) 181712 dollars, montant de l'excédent, en 1967, des recettes effectives provenant des contributions du personnel sur les

prévisions de recettes approuvées;
c) 132300 dollars, montant revisé de l'augmentation des recettes provenant des cont'ributions du personnel pour 1968.

i) A la désignation de juges ad hoc (Art. 31 du Statut de
la Cour), jusqu'à concurrence de 48000 dollars;

b) Les engagements qui, suivant l'attestation du Président de
la Cour internationale de Justice, ont trait aux dépenses
relatives:

a) Les engagements, jusqu'à concurrencc de 2 millions de
dollars, qui, suivant l'attestation du Secrétaire général, ont
trait un maintien de la paix et de la sécurité;

1. Autorise le Secrétaire général, avec l'assentiment préala­
ble du Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires et sous réserve des dispositions du règlement
financier de l'Organisation des Natio.1s Unies et des disposi­
tions du paragraphe 3 ci-après, à engager des dépenses au
titre des dépenses imprévues et extraordinaires de l'exercice
1969, étant entendu que l'assentiment du Comité consultatif ne
sera pas nécessaire pour :

II. - Projet de résolution relatif aux dépenses imprévues et extmordinaires tle l'exercice 1969

L'Assemblée générale ii) A la désignation d'assesseurs (Art. 30 du Statut) ou à la
citation de témoins et à la désignation d'experts (Art. 50
du Statut), jusqu'à concurrence de 25000 dollars;

iii) Aux sessions de la Cour tenues hors de La Haye (Art. 22
du Statut), jusqu'à concurrence de 75000 dollars;

2. Décide que le Secrétaire général présentera au Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires et
à l'Assemblée générale, lors de sa vingt-quatrième session, un
rapport sur toutes les dépenses faites en vertu de la présente
résolution et sur les conditions de leur engagement et soumettra
à l'Assemblée générale des demandes de crédits additionnels
concernant ces engagements.

3. Décide que, au cas où il faudrait, comme suite à une
décision du Conseil. de sécurité, engager, pour le maintien de
la paix et de la sécurité, des dépenses dont le total estimatif
dépasserait 10 millions de dollars, avant la vingt-quatrième
session de l'Assemblée générale, l'Assemblée sera, par les soins
du Secrétaire général, convoquée en session extraordinaire pour
examiner la question.

III. - Projet de résolution relatif au

L'Assemblée générale

Décide ce qui suit :

1. Le Fonds de roulement est fixé à 10 millions de dollars
des Etats-Unis pour l'exercicc prenant fin le 31 décembre 1969;

2. Les Etats Membres feront des avances au Fonds de
roulement conformément au barème adopté par l'Assemblée
générale pour les contributions des Etats Membres au budget
de l'exercice 1969;

3. Viendront en déduction de ces avances:

a) Les crédits, d'un montant total de 1079158 dollars,
revenant aux Etats Membres en raison du virement d'excédents
budgétaires au Fonds de roulement en 1959 et 1960;

b) Les avances en espèces que les Etats Membres auront
versées au Fonds de roulement pour l'exercice 1968; en appli­
cation de la résolution 2365 (XXII) de l'Assemblée générale,
en date du 19 décembre 1967.

4. Le Secrétaire général est autorisé à avancer, par prélè­
vement sur le Fonds de roulement :

a) Les sommes qui pourront être nécessaires pour l'exécu­
tion du budget en attendant le recouvrement des contributions,
étant entendu que les sommes ainsi avancées devront être
remboursées aussitôt que l'on disposera à cette fin de recettes
provenant des contributions;

b) Les sommes qui pourront être nécessaires pour faire face
aux engagements de dépenses dûment autorisées conformément
aux résolutions adoptées par l'Assemblée générale, en par­
ticulier la résolution ... (XXIII) du ... décembre 1968, relative
aux dépenses imprévues et extraordinaires, étant entendu que

Fonds de roulement pour l'exercice 1969

le Secrétaire général demandera, dans le proj et de budget, des
crédits pour rembourser le Fonds de roulement;

c) Des sommes qui, jointes aux montants nets avancés pour
le même obj et, ne dépassent pas 125 000 dollars, pour continuer
d'alimenter le fonds d'avances remboursables destiné à financer
divers achats et opérations amortissables, étant entendu que des
avances au-delà du total de 125000 dollars pourront être accor­
dées avec l'assentiment préalable du Comité consultatif pour
les questions administratives et budgétaires;

d) Avec l'assentiment préalable du Comité consultatif pour
les questions administratives et budgétaires, les sommes qui
pourront être nécessaires pour couvrir le versement anticipé
cIe primes d'assurance si la période d'assurance se prolonge
au-delà de l'exercice au cours duquel le versement est effectué,
étant entendu que le Secrétaire général demandera dans le
projet de budget de chaque exercice des crédits à cet effet
pendant toute la durée des polices, afin de couvrir les sommes
dues au titre de l'exercice;

e) Les sommes qui pourront être nécessaires au Fonds de
péréquation cIes impôts pour faire face à ses obligations
courantes en attendant qu'il soit crédité des sommes qui doivent
venir l'alimenter, étant entendu que les avances ainsi faites
seront remboursées dès que le Fonds de péréquation des
impôts sera crédité des sommes suffisantes.

5. Au cas Oll la somme prévue au paragraphe 1 ci-dessus
ne suffirait pas à faire face aux besoins de trésorerie qui sont
normalement couverts par le Fonds de roulement, le Secrétaire
général est autorisé à utiliser en 1969 des sommes qu'il
prélèvera sur les fonds et comptes spéciaux commis à sa garde,
aux conditions que l'Assemblée générale a. approuvées dans sa
résolution 1341 (XIII) ùu 13 décembre 1958, ou sur le produit
d'emprunts autorisés par l'As~emblée.
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